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Résumé  

Cet article analyse les contraintes que l’informalité urbaine impose aux politiques publiques de gestion 
environnementale dans la ville de Kinshasa. L’étude adopte une approche qualitative basée sur l’analyse documentaire 
et des entretiens semi-directifs réalisés auprès de responsables municipaux, d’organisations environnementales, de 
services d’assainissement, d’opérateurs du secteur informel et d’experts scientifiques. La triangulation des données a 
permis de comprendre les immixtions entre les mouvements d’informalité et les dispositifs de gouvernance 
environnementale. 

L’informalité est une constituante structurelle du fonctionnement urbain de Kinshasa. Les défis 
environnementaux observés, particulièrement en matière de gestion des déchets, de dégradation du cadre de vie et 
d’occupation des espaces publics résultent autant des pratiques déstructurées que des limites institutionnelles 
impactant la planification urbaine, l’application de la réglementation et la coordination des acteurs. L’étude met en 
évidence le rapport circulaire dans lequel les insuffisances de la gouvernance favorisent la croissance de l’informalité, 
tandis que cette dernière rend davantage complexe l’application des politiques environnementales. 

Cette étude contribue à la littérature existante sur la gouvernance urbaine en Afrique en dévoilant que le 
renforcement de la gestion environnementale passe non seulement par l’amélioration des capacités institutionnelles, 
mais également par une prise en compte considérable des particularités socio-économiques locales et par la promotion 
des instruments de gouvernance plus inclusifs. 

Mots - clés : informalité urbaine, gestion environnementale, gouvernance urbaine, politiques publiques 

Abstract  

INTRODUCTION 

La gestion environnementale constitue de nos jours un défi capital pour les grandes villes africaines 
faisant face à une urbanisation rapide et souvent bassement planifiée. Dans la plupart des villes d’Afrique 
subsaharienne, l’extension spatiale des agglomérations, la croissance démographique ainsi que 
l’insuffisance des infrastructures publiques ont occasionné l’émergence des diverses formes d’informalité 
urbaine, avec des conséquences considérables sur la qualité de l’environnement et du cadre de vie. 

La ville de Kinshasa illustre cette situation. Malgré les efforts des institutions publiques, les défis liés 
à la gestion des déchets, à l’assainissement et à la préservation de l’environnement ainsi qu’à l’occupation 
des espaces publics demeurent inquiétants. Ces défis sont aggravés par l’amplification d’activités 
informelles qui occupent une place fondamentale dans le fonctionnement socio-économique de la ville. 

Longtemps mal perçue au développement urbain, l’informalité semble être désormais comme un 
déterminant structurel des villes africaines. Son élargissement soulève cependant des interrogations quant 
à la performance des politiques environnementales, généralement conçues sur le socle de systèmes 
institutionnels formels durement applicables dans des conditions caractérisées par une forte informalité. 

Cette étude s’inscrit dans l’analyse des relations entre informalité urbaine et gestion 
environnementale à Kinshasa. Elle veut comprendre comment les dynamiques informelles impactent-elles 
la politique environnementale et surtout identifier les essentielles contraintes auxquelles font face les 
politiques de gestion urbaine. L’intérêt scientifique de cette étude réside dans la rareté des travaux consacrés 
à l’interconnexion entre informalité urbaine et gouvernance environnementale en République Démocratique 
du Congo. 

1. REVUE DE LITTERATURE 

1.1. Informalité urbaine et gouvernance des villes africaines 

L’informalité urbaine occupe une place capitale dans les métropoles du Sud. Pour Roy (2005), elle ne 
constitue pas un fait marginal mais plutôt un système de production de l’espace urbain qui participe 
fortement au fonctionnement des villes. Dans les situations caractérisées par une urbanisation rapide et des 
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capacités institutionnelles bornées, les populations développent des outils informels permettant l’accès au 
logement et aux activités économiques. 

Cette évidence est observable dans plusieurs villes africaines où l’extension urbaine dépasse souvent 
les capacités de planification des collectivités publiques. Selon Watson (2009), les obstacles rencontrés par 
les politiques urbaines découlent généralement d’un décalage entre les dispositifs de gouvernance formels 
et les pratiques sociales effectivement constatées sur le terrain. 

1.2. Gestion environnementale et contraintes institutionnelles 

La gestion environnementale urbaine repose sur la capacité des collectivités publiques à organiser, 
planifier, coordonner et contrôler toutes les activités susceptibles ayant un impact direct ou indirect sur 
l’environnement. Les aspects institutionnalistes stipulent que la performance des politiques publiques 
dépend de l’existence des règles que de leur application effective (North, 1990). 

Dans les pays en développement, nombreuses études montrent que les obstacles financiers, 
organisationnels et techniques limitent le rendement des interventions des pouvoirs publics en matière 
d’assainissement et de protection de l’environnement (Kaza et al., 2018 ; UN-Habitat, 2020). Ces difficultés 
sont généralement visibles en ce qui concerne la gestion des déchets, l’occupation du sol et la planification 
urbaine. 

1.3. Cadre analytique de l’étude 

La littérature existante met en évidence la relation entre informalité urbaine et gouvernance 
environnementale. D’une part, les déficiences institutionnelles occasionnent le développement des pratiques 
informelles ; d’autre part, la croissance de ces pratiques rend complexe l’application des politiques 
publiques. Cette étude est orientée dans cette perspective analytique en examinant comment cette interaction 
se manifeste dans le contexte particulier de la ville de Kinshasa. 

2. METHODOLOGIE 

2.1. Approche de recherche et design de l'étude 

Cette étude adopte une approche qualitative de modèle étude de cas. Ce choix méthodologique 
s’explique par la nature même de la problématique analysée, qui porte sur les interactions complexes entre 
la gestion environnementale, l'informalité urbaine et les politiques publiques à Kinshasa. L’approche 
qualitative permet de mieux appréhender les logiques institutionnelles, les systèmes de gouvernance ainsi 
que les mouvements sociaux qui impactent les politiques environnementales. 

L'étude de cas constitue une stratégie principalement appropriée lorsque le chercheur veut analyser 
un fait contemporain dans son contexte réel (Yin, 2018). Dans cette perspective, la ville de Kinshasa est prise 
comme un cas représentatif des défis auxquels font face de nombreuses villes africaines caractérisées par 
une forte prévalence de l'informalité, une urbanisation rapide et des capacités institutionnelles limitées. 

2.2. Sources de données 

Afin de garantir une meilleure compréhension du phénomène sous étude, la recherche a mobilisé à la 
fois des données primaires et secondaires. 

Les données primaires sont recueillies au moyen des entretiens semi-directifs réalisés auprès d'acteurs 
impliqués dans la gestion environnementale et la gouvernance urbaine. 

Les catégories d'acteurs retenues sont les suivantes : 

Catégories d’acteurs Nombre 
d’entretiens 

code 

Responsables 
municipaux et communaux 

15 E1-
E15 

Responsables des 
services d'assainissement 

8 E16-
E23 

Représentants 
d'organisations 
environnementales 

4 E24-
E27 

Acteurs du secteur 
informel (Commerçant, 
récupérateurs de déchets, 
associations locales) 

75 E28-
E102 
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Experts 
universitaires et chercheurs 

3 E103-
E105 

Total 105  

Source : Auteur. 

Le recours aux entretiens semi-directifs permet de collecter des informations dans les amples détails 
sur les perceptions des acteurs, les défis institutionnels rencontrés ainsi que les instruments d’application 
des politiques environnementales. Les données secondaires proviennent des textes législatifs et 
réglementaires liés à l'environnement et à l'urbanisme, des rapports de politique publique, rapports des 
organisations internationales (ONU-Habitat, Banque mondiale, PNUE, PNUD) et Publications scientifiques 
consacrées à l'informalité urbaine et à la gouvernance environnementale. 

2.3. Technique d'échantillonnage 

Cette étude utilise un échantillonnage raisonné (purposive sampling). Cette technique permet la 
sélection des participants en fonction de leur degré d'implication, de leur expérience ou de leur expertise 
dans la problématique étudiée. 

Ce choix cadre avec l'objectif de l’étude, qui ne vise pas assez la représentativité statistique mais plutôt 
l'obtention d'informations sur les systèmes institutionnels et les pratiques de gouvernance 
environnementale. 

2.4. Méthodes d'analyse des données 

Les données collectées sont analysées à travers l'analyse thématique. Cette méthode permet 
d’identifier, d’interpréter et de classer les principaux sujets émergents des entretiens et des documents 
étudiés. 

Le processus d'analyse se fait en quatre étapes : 

1) Transcription et organisation des données ; 

2) Codification des informations collectées ; 

3) Regroupement des codes en thèmes analytiques ; 

4) Interprétation des résultats en cohérence des cadres théoriques mobilisés. 

Plusieurs mécanismes de validation sont mobilisés afin de renforcer la robustesse scientifique de la 
recherche,  

Premièrement, la triangulation des sources permet de comparer les informations recueillies des 
entretiens, de la littérature scientifique et des documents officiels. 

Deuxièmement, la diversité des classes d'acteurs interrogés favorise la limitation des biais liés à une 
source unique d'information. 

Troisièmement, les résultats sont interprétés à la lumière des bases théoriques mobilisées dans la 
littérature existante. 

3. RESULTATS ET DISCUSSION 

L'analyse croisée des rapports d'organisations internationales, des entretiens semi-directifs et des 
documents institutionnels met en évidence que les difficultés environnementales observées dans la ville de 
Kinshasa résultent d'une interaction étroite entre l'accroissement de l'informalité urbaine et les contraintes 
de la gouvernance publique. Quatre principaux résultats émergents : 

- Le caractère structurel de l'informalité urbaine ; 

- Les effets de l’informalité urbaine sur l'environnement ; 

- Les déficiences institutionnelles de la gouvernance environnementale ; 

- Les tensions entre objectifs environnementaux et réalités socio-économiques. 

3.1. L'informalité urbaine comme mode dominant d'organisation de l'espace urbain 

L’analyse des documents consultés montre que la croissance urbaine dans la ville Kinshasa s'est 
effectuée plus rapidement que les capacités de planification et d'équipement des responsables publics. Le 
profil urbain de Kinshasa élaboré par ONU-Habitat (2010) souligne notamment l'expansion de quartiers 
spontanés et l'occupation progressive d'espaces insuffisamment aménagés. 

Les entretiens confirment cette dynamique. La majorité des responsables communaux interrogés 
estime que les mécanismes formels d'aménagement ne parviennent plus à suivre le rythme de l'urbanisation. 
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Selon un responsable communal, « dans plusieurs quartiers, les habitations apparaissent avant même que 
les services publics ne soient en mesure d'assurer l'accès aux infrastructures de base » (E2). 

Les experts universitaires (E103, E104 et E105) considèrent également que l'informalité constitue 
désormais une composante structurelle du fonctionnement urbain de Kinshasa. Les organisations 
communautaires (E24 à E27) soulignent quant à elles l'importance des marchés de rue, du commerce 
ambulant et de l'occupation temporaire des espaces publics dans les stratégies de subsistance des 
populations. 

Ces résultats montrent que l'informalité ne peut plus être appréhendée comme un phénomène 
marginal, mais comme un mode dominant d'organisation de l'espace urbain kinois. 

3.2. Les effets environnementaux de l'informalité urbaine 

Les rapports d'ONU-Habitat (2010) et du PNUE (2018) identifient la gestion des déchets comme l'un 
des principaux défis environnementaux de Kinshasa, caractérisé par l'insuffisance des infrastructures de 
collecte et la multiplication des dépôts sauvages. 

Les responsables des services d'assainissement (E16 à E23) confirment que les capacités de collecte 
demeurent largement inférieures aux besoins. Selon un responsable technique, « une partie importante des 
déchets finit dans les caniveaux ou dans les ravins parce que les infrastructures de collecte ne couvrent pas 
l'ensemble des quartiers » (E19). 

Les acteurs communautaires interrogés évoquent également l'absence de points de collecte accessibles 
dans plusieurs quartiers périphériques. Pour les experts environnementaux (E24 à E27), cette situation 
contribue à l'aggravation des inondations urbaines et à la dégradation du cadre de vie. 

Les résultats montrent ainsi que les conséquences environnementales de l'informalité dépassent la 
seule question des déchets et affectent plus largement la durabilité de l'environnement urbain. 

3.3. Les contraintes institutionnelles de la gouvernance environnementale 

L'analyse documentaire révèle l'existence d'une pluralité d'acteurs intervenant dans les domaines de 
l'environnement, de l'assainissement et de l'aménagement urbain. Toutefois, plusieurs rapports 
institutionnels soulignent les difficultés de coordination qui limitent l'efficacité des interventions publiques. 

Les responsables administratifs interrogés reconnaissent l'existence de chevauchements de 
compétences entre institutions. Comme le souligne un enquêté : « plusieurs institutions interviennent sur 
les mêmes questions sans toujours disposer de mécanismes efficaces de coordination » (E4). 

Les documents de la Banque mondiale (2018) mettent également en évidence l'insuffisance des 
ressources financières, techniques et logistiques allouées aux services urbains. Ce constat est partagé par les 
responsables des services d'assainissement, qui estiment que les moyens disponibles restent largement 

Inférieurs aux besoins générés par la croissance urbaine. 

Ces résultats indiquent que les difficultés environnementales observées à Kinshasa résultent autant 
des contraintes institutionnelles que des pratiques urbaines informelles. 

3.4. Les tensions entre exigences environnementales et réalités socio-économiques 

L'analyse des politiques publiques révèle une volonté d'améliorer l'assainissement urbain et la 
protection de l'environnement. Toutefois, les entretiens mettent en évidence un décalage important entre ces 
objectifs et les réalités économiques des populations. 

Les acteurs du secteur informel interrogés considèrent que leurs activités constituent souvent leur 
principale source de revenus. Selon l'un d'eux, « les gens occupent les espaces publics parce qu'ils doivent 
travailler pour vivre. Sans solution alternative, les occupations reviennent toujours » (E16). 

Les responsables municipaux reconnaissent que les opérations de déguerpissement produisent 
généralement des effets temporaires lorsqu'elles ne s'accompagnent pas de mesures socio-économiques 
alternatives. Cette tension apparaît comme l'un des principaux obstacles à l'efficacité des politiques 
environnementales. 

4. DISCUSSION 

Les résultats confirment le caractère structurel de l'informalité urbaine dans le fonctionnement de 
Kinshasa et rejoignent les analyses de Roy (2005), selon lesquelles l'informalité constitue une composante 
intrinsèque de la production urbaine dans les villes du Sud. Ils montrent également que les difficultés 
environnementales ne résultent pas uniquement des pratiques informelles, mais aussi des insuffisances 
institutionnelles qui limitent l'action publique. 
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Cette observation rejoint les travaux de Watson (2009), qui mettent en évidence le décalage existant 
entre les instruments formels de planification et les réalités urbaines africaines. Les résultats confirment 
également les approches institutionnalistes de North (1990), selon lesquelles l'efficacité des politiques 
publiques dépend moins de l'existence des règles que de la capacité des institutions à les mettre en œuvre. 

Par ailleurs, les constats observés à Kinshasa présentent des similitudes avec ceux relevés dans 
d'autres métropoles africaines telles que Lagos, Nairobi ou Accra, où la croissance de l'informalité complique 
la mise en œuvre des politiques environnementales (UN-Habitat, 2020 ; Kaza et al., 2018). Toutefois, le cas 
de Kinshasa se distingue par l'importance des mécanismes informels dans l'organisation même des fonctions 
urbaines. 

L'un des principaux apports de cette étude réside dans la mise en évidence d'une relation circulaire 
entre informalité urbaine et gouvernance environnementale. Les insuffisances institutionnelles favorisent 
l'expansion des pratiques informelles, tandis que l'extension de ces pratiques rend plus difficile l'application 
des politiques publiques. Cette dynamique explique les limites des approches fondées exclusivement sur le 
contrôle administratif ou les opérations de déguerpissement, dont les effets demeurent souvent temporaires 
lorsqu'elles ne s'accompagnent pas d'alternatives économiques viables. 

Ces résultats plaident en faveur d'une gouvernance environnementale plus inclusive, fondée sur le 
renforcement de la coordination institutionnelle, la participation communautaire et l'intégration progressive 
des réalités socio-économiques locales dans les stratégies de gestion urbaine. 

CONCLUSION 

La présente étude avait pour objectif d’analyser les interactions entre l’informalité urbaine et la gestion 
environnementale à Kinshasa, en mettant l’accent sur les contraintes que cette dynamique exerce sur 
l’efficacité des politiques publiques. À partir d’une approche qualitative fondée sur l’analyse documentaire 
et des entretiens semi-directifs menés auprès de différents acteurs concernés, les résultats ont mis en 
évidence le caractère structurel de l’informalité dans l’organisation de l’espace urbain kinois. 

L’étude montre que les difficultés environnementales observées dans la ville, notamment en matière 
de gestion des déchets, d’occupation des espaces publics et de dégradation du cadre de vie, ne peuvent être 
attribuées uniquement aux pratiques informelles. Elles trouvent également leur origine dans les limites 
institutionnelles qui affectent la planification urbaine, la coordination des acteurs publics, l’application des 
réglementations et la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre des politiques 
environnementales. 

Les analyses réalisées révèlent ainsi l’existence d’une relation étroite entre informalité urbaine et 
gouvernance environnementale. D’une part, les insuffisances de l’action publique favorisent le 
développement de pratiques informelles ; d’autre part, l’expansion de ces pratiques rend plus complexe la 
mise en œuvre des politiques d’assainissement et de protection de l’environnement. Cette interaction 
contribue à la persistance des défis environnementaux auxquels Kinshasa demeure confrontée. 

Sur le plan scientifique, cette recherche enrichit les travaux consacrés à la gouvernance urbaine dans 
les villes africaines en soulignant la nécessité d’appréhender l’informalité non comme un simple 
dysfonctionnement urbain, mais comme une réalité durable qui doit être prise en compte dans la conception 
des politiques publiques. Elle met également en évidence l’importance de promouvoir des mécanismes de 
gouvernance plus inclusifs, associant davantage les collectivités locales, les organisations communautaires 
et les acteurs économiques aux processus de gestion environnementale. 

Enfin, l’amélioration durable de la qualité de l’environnement urbain à Kinshasa suppose non 
seulement un renforcement des infrastructures et des capacités institutionnelles, mais également une 
meilleure intégration des réalités socio-économiques locales dans les stratégies de développement urbain. 
De futures recherches pourraient approfondir cette réflexion en analysant, à l’échelle des communes, les 
mécanismes de participation citoyenne et les formes de collaboration susceptibles de renforcer l’efficacité 
des politiques environnementales dans les contextes urbains marqués par une forte informalité. 
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